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« L* Etat
de droit
a un certain
cout»

Si eile supprimait le droit de re-

cours des organisations de protection

de l'environnement, la Suisse

se retrouverait tres isolee, affirme
Astrid Epiney, specialiste en droit

europeen ä l'Universite de Fribourg.

Les associations et les individus peuvent

porter plainte pour des raisons ecologiques
contre un projet de construction, mais pas de

la meme fa^on dans tous les pays. Quelles
sont les possibilites offertes dans les diffe-
rents Etats de TUE?

La palette est assez large. La France est

l'exemple type de l'Etat «propice aux
actions», aussi bien individuelles qu'asso-
ciatives. II suffit de manifester son interet
pour y etre habilite. Je peux, par exemple,

porter plainte contre la fermeture d'un
terrain de camping juste parce que j'aime-
rais y planter ma tente. L'Allemagne se

situe ä 1'autre extreme: ceux qui ont qualite
d'agir sont tres peu nombreux.

Qu'en est-il en Suisse

Au niveau des plaintes individuelles, il y a

des similitudes avec l'Allemagne: seules
les personnes particulierement concer-
nees ont le droit d'intenter une action. Pour

Astrid Epiney

Astrid Epiney a etudie la protection juridi-
que Offerte en Suisse et dans l'UE contre
des decisions administratives (par ex. une
autorisation de construire) dans des affaires

touchant ä l'environnement, ainsi que les

prescriptions que la Suisse pouvait repren-
dre des droits europeen et international.

ce qui est des associations, la Suisse se

situe en revanche plutot parmi les pays qui
ont des droits plus etendus.

L'UDC et les partis de la meme mouvance
demandent un assouplissement, voire une

suppression de ce droit...
De telles revendications ne tiennent pas
compte de 1'evolution au niveau interna-

« Le droit de recours des
associations est un
succes, puisque les tribu-
naux entrent au moins
partiellementen matiere
dans 70% des cas: la
plupart des recours sont
doncfondes.»

tional. A l'instar de l'ensemble des Etats de

l'UE, la Suisse a signe en 1998 la convention

d'Aarhus et eile prevoit de la ratifier.
Cet accord oblige les Etats signataires ä

garantir un droit de recours des associations

plus ou moins conforme ä celui qui
existe en Suisse. Sa suppression paraitrait
done incongrue.

On peut faire la meme reflexion ä pro-
pos du debat qui s'annonce dans le cadre
de la reforme de la justice et qui concerne

les obstacles aux plaintes individuelles.
Aujourd'hui dejä, comparativement, ces

obstacles sont importants en Suisse. Or dans

l'UE, la tendance est plutot ä leur reduction.

Lors des dernieres elections federates, les poli-
ticiens qui ont des positions nationalistes ont

gagne du terrain. Ces comparaisons juridiques
ne devraient pas les impressionner beaucoup.

Ceux que cela n'interesse pas ne peuvent
pas completement ignorer ce qui se passe
de l'autre cote des frontieres, puisque la
Suisse est en partie liee par les accords

bilateraux. Je pense d'ailleurs que d'autres

aspects seront mis en evidence lors
des debats au Parlement sur les possibilites

d'action en justice dans les affaires
environnementales. Le droit de recours
des associations est en effet un succes,

puisque les tribunaux entrent au moins

partiellement en matiere dans 70% des cas:

la plupart des recours sont done fondes.

Mais ils sont aussi, comme e'est le cas avec
le stade du Hardturm ä Zurich, souvent
consideres comme un moyen de retarder ou

d'empecher une construction.

Evidemment, les plaintes d'association
coütent du temps et de l'argent aux maitres
d'ouvrage et aux exploitants. Mais elles

garantissent aussi l'application des
prescriptions legales. L'Etat de droit a un coüt,
e'est ainsi. vo

HORIZONS DECEMBRE S003 5


	"L'Etat du droit a un certain coût"

